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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T RECTIFICATIF

no 139.021 du 10 janvier 2005

A.107.755/VI-16.071

En cause : 1. LANNOYE Paul,
2. COMBLIN Daniel,
3. TRUSSART Georges,

ayant élu domicile chez
Me Jean-Luc MATHY, avocat,
rue Saintraint, n/ 9,
5000  Namur,

contre :

L'ETAT BELGE, représenté par
1. le Ministre des Affaires sociales et

de la Santé publique,

ayant élu domicile chez
Mes Pierre LEGROS et 
Jérôme SOHIER, avocats,
avenue Emile Demot, n/ 19,
1000  Bruxelles.

2. le Ministre de la Mobilité,

3. le Vice-Premier Ministre et 
Ministre de l'Intérieur,

ayant élu domicile chez
Mes Pierre LEGROS et 
Jérôme SOHIER, avocats,
avenue Emile Demot, n/ 19,
1000  Bruxelles.

4. le Ministre de la Défense, 

5. le Secrétaire d'Etat au Développement durable,
à l'Economie sociale adjoint au Ministre du 
Budget et des Entreprises publiques,

6. Le Ministre de l'Economie, de l'Energie, du Commerce
extérieur et de la politique scientifique,

ayant élu domicile chez
Mes Pierre LEGROS et Jérôme SOHIER , avocats,
avenue Emile Demot, n/ 19,
1000  Bruxelles.
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Partie intervenante :

LA SOCIETE ANONYME MOBISTAR,

ayant élu domicile chez
Me Michel DELNOY, avocat,
rue Simonon, no 13,
4000 Liège.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE CONSEIL D'ETAT, VIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 juillet 2001 par Paul LANNOYE, Daniel
COMBLIN et Georges TRUSSART qui demandent l'annulation de l'arrêté royal du 29
avril 2001 fixant la norme pour les antennes émettant des ondes électromagnétiques
entre 10 MHz et 10 GHz, publié au Moniteur belge le 22 mai 2001;

Vu l'arrêt no 138.472 du 15 décembre 2004 décidant qu'il n'y a plus lieu de
statuer;

Vu la notification de l’arrêt n/ 138.472 aux parties;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant qu’une erreur matérielle s’est glissée dans l’arrêt n/ 138.472
quant aux dépens; qu’il convient de la rectifier d’office de la manière indiquée au
dispositif,

D E C I D E :

Article unique.

L’article 2 du dispositif de l’arrêt n/ 138.472 du 15 décembre 2004 est
rectifié comme suit:

“ Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 1166,15 euros, sont mis à charge de la partie
adverse à concurrence de 1041,15 euros et à charge de la partie intervenante à
concurrence de 125 euros.” .



VI - 16.071 - 3/3

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le dix
janvier deux mille cinq par :

MM. ANDERSEN, Président du Conseil d’Etat,
LEWALLE, Conseiller d'Etat,
KOVALOVSZKY, Conseiller d'Etat,
HARMEL, Greffier.

   Le Greffier,                                       Le Président,

   P. HARMEL                                              R. ANDERSEN.


